
Paris, le 8 février 2021 

Le garde des Sceaux, ministre de la Justice 

à 

POUR ATTRIBUTION 

Mesdames et Messieurs les procureurs généraux près les cours d’appel 
Madame la procureure de la République près le tribunal supérieur d’appel 

Mesdames et Messieurs les procureurs de la République 
près les tribunaux judiciaires 

Mesdames et Messieurs les directeurs interrégionaux 
de la protection judiciaire de la jeunesse 

POUR INFORMATION 

Mesdames et Messieurs les premiers présidents des cours d’appel 
Monsieur le président du tribunal supérieur d’appel 

Mesdames et Messieurs les présidents des tribunaux judiciaires 
Monsieur le membre national d’Eurojust pour la France 

Madame la directrice de l’Ecole nationale de la magistrature 
Monsieur le directeur général de l’Ecole nationale de protection judiciaire de la jeunesse 

OBJET: Prise en charge des mineurs victimes de traite des êtres humains – Extension du dispositif 
expérimental parisien 

N/REF: DP 2021/0013/FD70 

ANNEXES :  
- Contexte et définition
- Les acteurs du dispositif
- Convention du parquet de Paris susceptible de servir de modèle de convention

La protection des mineurs victimes de traite des êtres humains (TEH) est l’un des axes majeurs du 
second plan d’action national contre la traite des êtres humains élaboré par la Mission 
interministérielle de protection des femmes victimes de violences et la lutte contre les êtres humains 
(MIPROF), adopté le 18 octobre 2019, auquel le Ministère de la Justice a été pleinement associé. 

A ce titre, la mesure 25 du plan préconise l’extension sur le territoire national du dispositif spécifique 
de prise en charge des mineurs victimes de TEH mis en place par le parquet de Paris le 1er juin 2016, 
qui a démontré sa pleine efficacité depuis sa création1. 
Ce protocole, assure la protection du mineur par une prise en charge dans une structure 
spécifiquement sensibilisée aux problématiques de la traite, et selon une logique d’éloignement 
géographique permettant une mise à distance entre le mineur et le réseau ou la personne qui 
l’exploite. 

1 Cette extension est également préconisée par la mesure 22.3 du plan interministériel de mobilisation et de lutte contre les 
violences faites aux enfants 2020-2022. 
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La présente dépêche a ainsi pour objet d’exposer les principes d’une prise en charge spécifique des 
mineurs victimes de TEH et d’exploitation, les parquets pouvant utilement élaborer des conventions 
sur le modèle de la convention parisienne. 
 

1. Les modalités de la prise en charge des mineurs victimes de traite des êtres humains  
 

a. La détection, le signalement du mineur et la mise en œuvre de la mesure 
 
L’identification des mineurs susceptibles de relever du dispositif de protection peut être le fait : 
 

- des services d’enquête dans le cadre de leurs investigations sur des réseaux de traite des êtres 
humains et/ou d’exploitation2, 

 
- de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) dans le cadre, d’une part de l’accueil provisoire d’urgence 

destiné à l’évaluation de la minorité et de l’isolement des personnes se déclarant MNA et 
d’autre part des signalements des mineurs en danger (CRIP), 

 
- de la protection judiciaire de la jeunesse, lorsqu’elle intervient auprès d’un mineur auteur 

d’une infraction pénale, ou du juge des enfants, agissant dans un cadre civil ou pénal, 
 

- des associations d’aide aux victimes, ainsi que des associations œuvrant auprès des jeunes. 
 
Ils doivent alors en aviser le parquet afin que ce mineur puisse être orienté utilement3. 
 
L’usage d’un formulaire de signalement type ou de toute modalité permettant l’identification rapide 
de la nature du signalement (objet du mail, mention sur le signalement) sera de nature à permettre 
une prise en charge rapide. 
 
Une fois le mineur repéré, une première évaluation transversale doit confirmer son orientation vers 
le dispositif : vérification de sa minorité, degré d’isolement et d’emprise du réseau, recueil de tout 
élément confortant les suspicions d’exploitation, nécessité ou non d’un éloignement géographique. 
 
Dans le cas où l’évaluation écarterait la perspective d’une entrée dans le dispositif, le mineur aura 
vocation à être pris en charge selon les modalités de droit commun de l’assistance éducative. 
 
Pour les mineurs évalués comme victimes de TEH, il revient au parquet compétent de prendre, si 
nécessaire, une ordonnance de placement provisoire sur le fondement de l’article 375-5 du code civil 
afin d’assurer sa mise à l’abri effective et rapide. La détermination du lieu de placement est 
déterminante. Elle implique un travail de concertation à mener auprès des départements limitrophes 
afin de répondre au mieux aux besoins du mineur ainsi qu’aux éventuelles nécessités d’éloignement 
et de mise au secret. 
 
Le placement au sein d’une structure spécifiquement sensibilisée aux problématiques de la TEH doit 
permettre une évaluation transversale et pluri-disciplinaire sur un terme plus long, dans le cadre de 
la mesure judiciaire d’investigation éducative (MJIE) ordonnée par le juge des enfants pour toutes les 
situations le requérant, et vise à déterminer les modalités adéquates de prise en charge du mineur 
afin de faciliter sa sortie du réseau, et sa réinsertion. 
 
La désignation d’un administrateur ad hoc doit être systématique. L’assistance d’un avocat, si 
possible spécialisé dans les questions relatives à la traite des êtres humains, est nécessaire. Le juge 
des tutelles sera saisi parallèlement concernant les mineurs non accompagnés. 
 
Cette période d’évaluation doit également permettre d’informer le mineur de l’ensemble des droits 
qu’il peut exercer4. 

 
2 Ainsi, en amont des opérations d’interpellation et en coordination avec le parquet en charge de l’enquête, ils doivent repérer 
les mineurs exploités par le réseau et alerter, en conséquence, le parquet des mineurs afin que soit préparé le plus tôt possible 
leur accueil dans des conditions et des lieux géographiques adaptés. 
3 Étant précisé qu’il s’agira toujours d’un placement civil (cf. infra). 
4 Par exemple sur la possibilité dont il dispose d’obtenir un titre de séjour. 
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À l’issue de la mesure judiciaire d’investigation éducative (MJIE), le juge des enfants décidera, après 
concertation avec les différentes parties prenantes, des modalités de la prise en charge spécifique 
du mineur victime de traite. Le magistrat confirmera la nécessité du maintien du mineur dans le 
dispositif spécifique TEH, optera pour un dispositif de droit commun ou ordonnera un non-lieu à 
assistance éducative. 
 

b. L’articulation entre l’enquête pénale et les mesures de protection 
 
Le procureur de la République compétent doit veiller à ce que les impératifs de protection du mineur 
et d’enquête puissent coexister de manière satisfaisante. 
 
Ainsi, le choix du moment et des conditions de l’audition peut utilement faire l’objet d’un échange 
entre le service gardien, le parquet, les services enquêteurs et, s’il est saisi, le juge des enfants. 
 
De même, il peut s’avérer utile que le parquet alerte le service gardien, l’association en charge du 
mineur et le juge des enfants s’il est saisi en cas d’opérations judiciaires pouvant avoir des 
répercussions, directes ou indirectes, sur lui, telles que l’interpellation, le placement en détention 
provisoire, ou la remise en liberté de proches impliqués dans le réseau. 
 
Il convient par ailleurs d’être vigilant sur l’articulation entre l’enquête pénale et la protection du 
mineur, lorsque celui-ci est également mis en cause en qualité d’auteur de faits délictueux commis 
dans le cadre de son réseau de traite. 
 
Lorsque les conditions juridiques posées par l’article 122-2 du code pénal sont réunies, la 
responsabilité pénale du mineur est exclue et il convient de renoncer aux poursuites. En tout état de 
cause il y a lieu de prendre en compte la qualité de victime du mineur5, et de privilégier la mise en 
œuvre de mesures éducatives appropriées par rapport à des sanctions pénales. 
 

c. La nécessaire articulation entre les acteurs 
 
L’efficacité de la convention d’accompagnement des mineurs victimes de traite repose sur la 
réactivité de l’ensemble des acteurs qui y participent. Elle doit permettre la circulation, en temps 
réel, entre les différents services, de l’information relative à la situation du mineur ainsi que des 
décisions de justice pouvant avoir une influence sur celle-ci6. 
 
Afin de fluidifier et d’accélérer les échanges, les acteurs du dispositif doivent être clairement 
identifiés, les modalités de transmission des signalements, d’adoption d’une ordonnance de 
placement provisoire et de saisine du juge des enfants devant également être détaillées dans la 
convention. La désignation de points de contact par chacune des parties et la création d’adresses 
mail dédiées sont à privilégier. 
 

2. Le rôle des intervenants à la convention  
 

a. Les acteurs principaux du dispositif de prise en charge  
 
Les acteurs du dispositif sont présentés, dans le détail, dans l’annexe 2 de la présente dépêche. 
 
Le parquet compétent sera, en priorité, celui répondant au critère de la résidence habituelle du 
mineur et ce afin d’assurer une continuité dans le suivi de celui-ci7. Une distinction doit cependant 
être faite selon que le parquet territorialement compétent dispose ou non du dispositif : 
 

 
5 Un enfant ayant commis un délit sous la menace ou contrainte doit être considéré comme victime. Le mineur doit bénéficier 
du droit commun de la protection de l’enfance en danger. 
6 Telles que, par exemple, le choix du lieu de placement ou les révélations que le mineur serait amené à faire sur le réseau de 
traite qui l’exploitait. 
7 Article 1181 du code de procédure civile. 
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- Si le dispositif y est effectif, le parquet sur le ressort duquel se trouve le domicile du mineur 
victime a vocation à mettre en œuvre les mesures de protection prévues ; 

 
- À l’inverse, si le dispositif n’existe pas sur le ressort du parquet où se situe le domicile du 

mineur mais est en place sur le ressort d’un parquet disposant d’un critère de compétence 
au titre de l’article 1181 du code de procédure civile, un dessaisissement pourra être envisagé 
au profit de celui-ci, après concertation entre les deux parquets et en fonction de l’intérêt du 
mineur. 

 
Dans tous les cas, le lieu de placement doit demeurer secret afin d’empêcher le réseau de retrouver 
son emprise sur le mineur et de faire échec à la mesure de protection. 
 
Au niveau local, lorsque le mineur fait l’objet d’une procédure pénale, la protection judiciaire de la 
jeunesse assurera sa mission éducative et d’évaluation, au moment du défèrement, par le repérage 
et le signalement des mineurs victimes de traite des êtres humains au parquet poursuivant. 
 
Le conseil départemental identifiera les établissements volontaires dans lesquels les mineurs 
pourront être accueillis et pris en charge, favorisera l’identification des situations inquiétantes grâce 
à la cellule de recueil et d’information préoccupante (CRIP), et assurera le suivi des mineurs identifiés. 
 
Les associations ont un rôle majeur de détection des victimes, de prise d’attache et de mise en 
confiance, d’évaluation et de signalement de ces situations. Elles participent à la coordination 
interinstitutionnelle en vue d’un placement éloigné ainsi qu’à la mise en œuvre de celui-ci. 
 

b. La spécialisation des acteurs 
 
Le succès de la mise en œuvre de ce dispositif nécessite que l’ensemble des professionnels ayant 
vocation à intervenir dans le processus soit particulièrement formé à la problématique de la traite 
des êtres humains et au suivi de ces mineurs victimes. Dans cette perspective, il est opportun de 
désigner, dans chaque juridiction, UEAT ou PEAT, des personnes référentes, ayant acquis une 
expertise particulière en la matière et une connaissance avérée du dispositif de protection. Les 
écoles nationales, de la magistrature et de la protection judiciaire de la jeunesse (ENM et ENPJJ), 
peuvent utilement intégrer ces thématiques à leurs actions de formation. 
 

c. Le financement de la prise en charge  
 
Les associations signataires de la convention peuvent formaliser auprès du Secrétariat Général du 
Comité interministériel de prévention de la délinquance et de la radicalisation (SG-CIPDR) un dossier 
de financement de leur action par le biais du fonds interministériel dédié (FIPD). 
 
Par ailleurs, les parquets accompagneront utilement les projets portés par les associations 
intervenant dans le domaine de la traite des êtres humains, en relayant les demandes de financement 
auprès des magistrats délégués à la politique associative.    
 
Enfin, en application de l’article 36 de la loi du 29 décembre 2016, le fonds « Prévention de la 
prostitution » de l’AGRASC peut financer les projets présentés par des associations, qui auront pour 
objet, par exemple, de mettre en place des dispositifs d’aide à la sortie de la prostitution ainsi qu’à 
l’insertion ou la réinsertion socio-professionnelle des victimes. 
 

*** 
 
L’installation d’un comité de suivi composé des membres parties à la convention est un outil 
pertinent. Celui-ci permet, à échéance régulière, de réunir l’ensemble des acteurs concernés afin 
d’évaluer le fonctionnement du dispositif, les éventuelles difficultés pratiques rencontrées et 
d’échanger sur la situation des différents mineurs pris en charge. 
 

*** 
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Vous veillerez à rendre compte au bureau de la législation et des affaires juridiques de la direction 
de la protection judiciaire de la jeunesse et au bureau de la lutte contre la criminalité organisée, le 
terrorisme et le blanchiment de la direction des affaires criminelles et des grâces de toute difficulté 
dans la mise en œuvre de la présente dépêche. 
 
 
 
 
 
 

Le directeur des affaires 
criminelles et des grâces 

 

 

 

 

Olivier CHRISTEN 

 La directrice de la protection judiciaire 
de la jeunesse 

 

 

 

 

Charlotte CAUBEL 

 
 


